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DECRET No BB-41 7 du 2o octobre 19BB

portant licenciement de son emploi du
Camaracle Mathieu DIIDONOU, précédem-
ment Chef Section ü.rement: au Service
trOpérations Bancaires et Etrangersrr à
Ia Cai5ss Nationale cle Crédit Aeri-
cole Agence SEKOU 1OURE à COTriNOU.

LE PRESIDENT DE LA REPUBL]OUE
CHEF DE L IETATI PRES]DINî DU
coNSElL EXECUrIF NATTONAL,

t

l rordonnance- No 77 -32 du 9 Septembre 1977 portant prorrulga tion
de Ia Ls1 Fondarnentale dc Ia République Populaire du Bénin et
1es lois cons tituti onnefle s qui J-tont modifiée,

l rordonnance No 80-6 6u 11 Février 198O édictant les dispos j--
tions en vue de 1a répression disciplinaire des détournements
et êe certalnes infractions.commis par 1es Agents de 1tEtat et
1es Employés des collectivités loca1es,

1e décret No 88-li'15 du 29 Juitlet 19BB portant compositlon du
Conseil Exécutif National et de son Comité Permaneàtr

W le ddcret No 86-127 du
Commission ad hoc char
Camarades Lucien DIIDO
service à 1a Caisse Na
SH(OU TOURE à COTONOU

8 Arrif 1986 portant création de }a
ée de connaltre des faits reprochés aux
OU et Mâthieu DJïDOI'IOU précédëmment en
ionale de Crédit Agricoie (CNCA) Agence
t Ie rapport issu de ses travaux ;

I
t

LE Comité Per:nanent du Conseil Exeicutif Nationaf entendu à
séance 6Ll 22 Septe,l6rs 1t88,

DECRETE :

Àrt ç1s 1sp. - L
on ement a

Caisse National
est l iceihclé de
détournements d

s .Camarade Ivlathieu DIIDONOU, précédemment Chef Sec-
u 'Service ttOpérations tsancairès et Etrangersrr à Ia
e de Crédit Agricole Agence SEKOU IOURE à îOTOIYOU
son emploi avec perte de tous 1es droits pour

e deniers publics.
11 est decfaré à jamais Inçapable dtexercer un emploi

public ou semi-pub1ic.
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Anticle 2.- Ls Camarade Mathieu DJIDONOU est déchu des droits à
Il oE tên tî6n dtune pension de retraite. Ïf pourra toutefois préten-
dre au remboursement des retenues pour pension opérées sur aon
s ala ire .

Article J.- Le Camarade lUathieu D,IIDONOU sera mis en débet. soli-
e Minis tre ' de s
de Cy{411 Agricole
détournée.

dairement avec le Camarade Lucien DfIDOI{OU par 1
Finances, pour rembourser à Ia Caisss Nationale
1a somme de 599 OO0 francs montant de ia valeur

Article 4. - Le remboursement dÊ 1a somme détournée mentionnée à
à ïrarticle J ci-dessus pourra faire ]-tobjet drun préIèvement sur
1e montant des rotenues pour pension opefées sur 1e sêlaire de.
1t intéressé

Artiçle 5.- Le Ministre des Finances, Ie }linistre du Travai.l et d.es
stre de 1a Justice, C6argé de l rlnspec-
es et Semi-Publiques sont chargés
cle Ifapplication du présent décret

1â date de suspension des intéressés
et qui sera publ-ié et communiqué par-

Affaii'es Sociales ec 1e Mini
tion des Entreprises Pubf iqu
chacun en ce qui le conceme
qui a effet pour compter dc
de leurs emplois respectifs
tout où besoin serq.

Fait à COTONOU, le 20 Octob::e, 1988

Pcr Ie Prés irLent de 1a Républ io-ue ,
Chef de lrEtat, Président du
Conseil Exécutif Na tjonal,

Le Ministre des Finances, Le Ministre du Travail et des
Affaires SOciales,

Vincent GUEZODJE

Ilinistre intér'imaire
Didier DASSI

Mathieu KEREKOU
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Le Minlstre de 1a Jusflce, Cfuayg{
{e 1l In5psqtion dcs Entreirises
R.rbliques et Semi-Publiquès,

;.,/.

Saliou ABoUQ9!

Ampliations ; PR 6 sA/cc 4 SGCEN 4 cplANR 2 cpc 2 ppc 1 SpD-ccolill-
ITTTT:MTI,]TAS-}IJIEPSP 12 AUTRES MINISTERES 12 CEAP 6 CNCA 4IGE 4
DGPE/MTAS 4 DB-DCF-DSDV.DTEP B DT 2 DPE-DLC-INISAE-BCP 4 ]JI,.I-DI,I\T 2
INTERESSES 2 JORPB 1.-


